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CIMETIERES - REPRISES ADMINISTRATIVES DES CONCESSIONS PERPETUELLES ET 
CENTENAIRES NON ENTRETENUES 
 

Monsieur  expose : 
 
La procédure de reprise des concessions perpétuelles ou centenaires est étroitement encadrée par le 
Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Les sépultures perpétuelles et centenaires non entretenues qui ont plus de trente ans d’existence et 
dont la dernière inhumation a plus de dix ans peuvent être reprises comme le prévoit l’article                                    
R-2223-12 du CGCT si elles ont été constatées en état d’abandon par les représentants de la 
commune selon les dispositions de l’article L-2223-17 du CGCT. 
 
La Ville de Montbéliard a engagé une procédure de reprise de 32 concessions perpétuelles ou 
centenaires en 2025. 
 
Un premier constat d’abandon a été effectué le 10 juin 2025. Le second constat a eu lieu le 2 juillet 
2026 avec notification et publicité du procès-verbal aux descendants. 
 
Cela correspond aux concessions suivantes : 
 
Cimetière du Bas : 

 

Localisation Durée 
H-47 P 
H-53 P 
H-62 P 
J-58 P 
J-59 P 
L-11 P 
L-41 P 
M-6 P 
M-27 C 
N-5 P 

N-26 P 
N-63 P 
P-4 P 
P-36 C 
P-47 P 
S-35 P 
S-39 P 
T-34 P 

 
Cimetière du Haut : 

 

Localisation Durée 
AP-5 C 
BP-11 C 
BP-39 C 
CC-42 C 
CC-156 P 
DP-14 C 
FP-16 C 
FP-26 P 
FP-121 P 
FP-123 P 
GC-133  
GC-134 P 
IP-36 P 

MC-14 P 
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Les concessions susmentionnées seront reprises sous trente jours après publication et notification de 
l'arrêté de reprise comme prévu par l’article R-2223-20 du CGCT. Les monuments et stèles funéraires 
seront détruits ou revendus et les restes mortuaires exhumés et placés dans un cercueil de 
dimensions appropriées dans l’un des ossuaires municipaux en attendant leur crémation et la 
dispersion des cendres dans le jardin du souvenir de la ville. Les corps des personnes ayant émis de 
leurs vivants une opposition à la crémation seront directement placés dans l’ossuaire communal dans 
des reliquaires individuels. 
 
 
Après avis de la commission compétente, il est proposé au Conseil Municipal : 
 
- d’approuver les présentes dispositions, 
 
- de décider de la reprise des concessions susmentionnées  


